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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Der Bundesrat stellte seinen Bericht über die Legislaturplanung 1987–1991 unter den
Leitgedanken des qualitativen Wachstums. Er bekundete damit, dass er ein weiteres
wirtschaftliches Wachstum nur dann positiv beurteilt, wenn dabei den Erfordernissen
des Umweltschutzes und den nicht-materiellen Bedürfnissen der Menschen Genüge
getan wird. Der Bundesrat stützte sich bei der Formulierung der Regierungsrichtlinien
auf den 1986 vorgestellten Bericht einer vom EVD eingesetzten Expertenkommission.
Diese hatte das qualitative Wachstum definiert als Zunahme der individuellen und der
gesellschaftlichen Lebensqualität, die mit geringerem oder zumindest nicht
ansteigendem Einsatz von nicht vermehrbaren oder regenerierbaren Ressourcen und
mit reduzierter oder zumindest nicht zunehmender Umweltbelastung erzielt wird. 1

BERICHT
DATUM: 18.01.1988
HANS HIRTER

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Umweltschutz

Ruedi Noser (plr, ZH) demande au Conseil fédéral d'étudier la levée des obstacles à
l'utilisation efficace des ressources et à la mise en place d'une économie circulaire.
Le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat, bien qu'il reconnaisse la nécessité
d'identifier les obstacles. Selon lui, les problèmes proviennent du manque de
cohérence entre les différentes bases légales et de la mise en œuvre de la législation,
plutôt qu'au niveau de la législation en tant que telle. Il rappelle que l'administration
examine, dans le cadre du postulat 17.3505, des mesures pour exploiter l'économie
circulaire. Il met donc en doute, l'utilité d'une évaluation supplémentaire. 
Néanmoins, le Conseil des Etats adopte le postulat par 24 voix contre 13 et 3
abstentions. 2

POSTULAT
DATUM: 27.09.2018
DIANE PORCELLANA

Luftreinhaltung

Dans le cadre du paquet de mesures arrêté par le gouvernement l'an passé et établi
dans le but de retrouver un air de la qualité de celui d'il y a trente ans, le Conseil fédéral
a adopté l'idée d'une taxe sur les énergies fossiles. Ce projet sera soumis à
consultation en été 1991. Le parlement pourra ainsi en débattre en 1992 et il devrait être
mis en application en 1993. Il vise à réduire les émissions de CO2 (principal gaz
responsable de l'effet de serre) et consiste essentiellement en une application plus
stricte du principe du pollueur-payeur et en une dissuasion par la hausse des prix à la
consommation des substances polluantes. Cela devrait se traduire par une taxation de
l'essence de 15% (+15 centimes par litre par rapport au prix de septembre 1990), du
diesel de 18% (+18 centimes par litre), de l'huile de chauffage extra-lourde de 46% (+108
francs par tonne), de l'huile de chauffage mi-lourde et légère de 23% (+110 francs par
tonne), du charbon de 42 à 105% (+89 francs par tonne) et du gaz de 20% (+0.7 centime
par kWh). Cela rapporterait ainsi CHF 1.9 milliards et devrait permettre une réduction
de 3.1 millions de tonnes des émissions de CO2, soit une diminution de 2.5% par
rapport à 1990. Un tiers de cette somme servirait à financer des mesures de politique
énergétique et environnementale, le reste étant consacré, par mesure de
compensation, à alléger l'impôt fédéral direct ou à subventionner certains secteurs
dans le domaine social (caisses-maladies). 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 01.12.1990
SERGE TERRIBILINI
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Ces taxes sont loin d'avoir fait l'unanimité. Les écologistes les trouvent insuffisantes et
le PdT antisociales, les partis bourgeois restent dubitatifs et les Romands, en général,
sont fidèles à leur traditionnelle hostilité envers toute norme restrictive en matière de
circulation routière. Si certains les reconnaissent comme constituant l'amorce d'un
tournant dans la politique écologique et fiscale de la Confédération, d'autres leur
reprochent d'être une sorte d'impôt déguisé, l'affectation de leur produit pouvant
entrer en contradiction avec leur caractère d'instrument incitatif. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.1990
SERGE TERRIBILINI

En mars, le Conseil fédéral a présenté son concept complémentaire de lutte contre la
pollution de l'air (qui devrait renforcer les décisions déjà prises, telle l'introduction
d'une taxe sur les énergies fossiles) qui résulte de son examen du plan de mesures de
l'entreprise Elektrowatt présenté en 1989, afin de satisfaire les buts de la stratégie de
lutte contre la pollution atmosphérique. La principale proposition faite a concerné
l'introduction d'un écobonus destiné à appliquer réellement le principe du pollueur-
payeur par la pénalisation des activités polluantes et la récompense des
comportements respectueux de l'environnement. Il a été présenté sous la forme d'une
taxe prélevée en fonction des kilomètres parcourus (10 centimes par km), dont le
produit (CHF 4 milliards par an) serait ensuite redistribué aux citoyens. Cela aurait dû
entraîner une réduction importante du trafic (10-15%) et des émissions polluantes.
Cette forme d'écobonus a été préférée à celle qui aurait consisté en une taxe sur le
nombre de litres d'essence consommés. Afin de tenir cette comptabilité kilométrique
annuelle, il aurait été nécessaire d'équiper chaque automobile d'un appareil
(odomètre) fiable et non manipulable par l'usager. Les autres mesures annoncées
furent, entre autres, une limitation supplémentaire des émissions polluantes des poids
lourds, une diminution des émissions de composés organiques volatiles, une
augmentation des amendes, un accroissement des contrôles de vitesse ainsi que la
promotion des véhicules électriques. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.03.1991
SERGE TERRIBILINI

En octobre, face aux difficultés et coûts importants ainsi qu'au large front du refus que
son annonce avait provoqué, le Conseil fédéral a décidé finalement d'abandonner
l'idée d'introduire l'écobonus défini précédemment. En effet, un rapport du DFI avait
révélé que l'odomètre serait très onéreux, notamment sa pose. Des essais avaient
montré que l'appareil existant n'était compatible qu'avec 10% des véhicules. Il aurait
donc fallu, dans la majorité des cas, modifier de façon importante les automobiles, ce
qui aurait coûté entre CHF 400 et 500 millions. Si les partis bourgeois se sont félicités
de cette décision, les socialistes et les écologistes l'ont particulièrement regrettée. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.10.1991
SERGE TERRIBILINI

Allgemeiner Umweltschutz

Die Verunsicherung in der Bevölkerung angesichts von Umweltkatastrophen wie dem
Reaktorunglück in Tschernobyl und der Vergiftung des Rheins infolge des Sandoz-
Unfalls in Schweizerhalle führte im Berichtsjahr zu einer Verschärfung der Diskussion
um die Umweltpolitik. Während Linke und Grüne solche verheerenden Unfälle als
logische Konsequenz der modernen Zivilisation mit ihrer potentiell lebensbedrohenden
Grosstechnologie einschätzten und deshalb eine radikale Umkehr hin zu einer
ökologisch ausgerichteten Wirtschaftsweise forderten, begnügten sich bürgerliche
Kreise zumeist damit, zusätzliche Sicherheitsmassnahmen zu verlangen. Neben diesen
Katastrophen stand das Problem der Luftreinhaltung nach wie vor im Zentrum, hatte
sich doch der Zustand des Waldes erneut erheblich verschlechtert. Vermehrt ins
Bewusstsein der Bevölkerung rückte aber auch die steigende Belastung von Luft, Boden
und Wasser durch umweltgefährdende Stoffe sowie das ungelöste Abfallproblem. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.1986
KATRIN HOLENSTEIN

La foire suisse sur l'environnement Pro Aqua-Pro Vita 1989, axée sur le
professionnalisme et les techniques de pointe, a montré l'évolution qui s'effectue dans
le sens d'un dépassement de la contradiction entre l'économie et l'écologie. Cette
dernière fait désormais partie intégrante du marché. Cette tendance est
particulièrement défendue par B. Böhlen, directeur du nouvel office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP), qui prône des technologies de
défense de l'environnement de plus en plus performantes pouvant être exportées –
créant, de surcroît, des emplois hautement qualifiés — et qui cherche à motiver les
entreprises en montrant les profits que l'on peut tirer de la protection de la nature. Par
ailleurs, la professionnalisation croissante des métiers dans ce domaine s'est

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1989
SERGE TERRIBILINI
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matérialisée dans l'ouverture du Centre suisse de formation pour la protection de la
nature et de l'environnement (SANU) à Bienne. Si cette école s'adresse aux spécialistes
actifs (responsables de stations d'épuration, ingénieurs forestiers), elle concerne
également des juristes ou des cadres et, en dehors de ces stages de perfectionnement,
offre aussi une formation professionnelle complète. 8

Ces idées se sont, d'autre part, matérialisées dans un projet pionnier de création, dans
le canton de Lucerne, d'un parc de l'environnement nommé «Lunova»(Zentrum für
umweltorientierte Dienstleistungs- und Gewerbebetriebe). Ce centre doit viser à
soutenir une production orientée écologiquement et comprend informations, cours,
recherches et applications effectués dans le but de développer des technologies et des
procédures de production respectueuses de l'environnement. 9

ANDERES
DATUM: 22.01.1990
SERGE TERRIBILINI

Dépasser la traditionnelle contradiction entre les impératifs de l'économie et les
exigences de l'écologie, considérer leur compatibilité comme un facteur de croissance,
voir la protection de l'environnement en tant que potentiel de développement
économique de par les nouvelles technologies qu'elle permet de créer et envisager un
système de production de biens et de services respectueux de la nature comme étant
le seul viable à moyen et long terme, telle est la thèse à laquelle un nombre toujours
plus important de personnes appartenant au monde politique ou économique se
railient. Que ce soit par J.-P. Delamuraz, l'UDC, divers industriels, certaines banques ou
des organisations de protection de l'environnement, elle fut reprise et défendue tout
au long de l'année. C'est d'ailleurs elle qui a présidé à l'élaboration de la révision de la
loi sur la protection de l'environnement, qui voit l'introduction d'instruments de
protection de l'environnement conformes au système économique. Le chef du DFEP a,
de plus, lors de la Conférence du GATT se déroulant dans le cadre des négociations de
l'Uruguay round, proposé que soient reconnus les liens d'interdépendance existant
entre les politiques économiques et environnementales. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.11.1990
SERGE TERRIBILINI

La plupart des cantons, ainsi que les socialistes, les écologistes et les organisations de
protection de l'environnement et des consommateurs ont approuvé le principe des
taxes incitatives. Le PS et le PE désireraient même son extension, notamment sous
forme d'écobonus en ce qui concerne les émissions de CO2. Les partis bourgeois, pour
leur part, ne remettent pas fondamentalement en cause leur existence, mais en
désireraient une application plus restrictive. Par contre, les mesures envisagées en
faveur du traitement des déchets semblent avoir rencontré un accueil presque
unanimement positif. En ce qui concerne les organismes liés à la technologie
génétique, la plupart des partis, à l'exception du PRD, paraît trouver la révision
incomplète, voire totalement insuffisante. Les socialistes, les écologistes et les
organisations de protection de l'environnement demandent une limitation drastique de
ce genre de manipulations, quand ce n'est pas l'élaboration d'une loi particulière pour
ce seul domaine, voire une interdiction pure et simple. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Afin de créer une base comptable sûre en matière de protection de l'environnement,
l'Office fédéral de la statistique a mandaté la société genevoise ECOSYS pour réaliser un
modèle de «comptes économiques de l'environnement», pour que la comptabilité
nationale puisse intégrer, à moyen terme, les données concernant ce sujet. Il s'agirait
ainsi de recenser les dépenses publiques et privées effectuées pour la protection de
l'environnement, ainsi que les coûts des dommages infligés à la nature. L'intégration
d'un tel système dans la comptabilité nationale n'existe encore dans aucun pays, mais
l'ONU et l'OCDE ont soulevé ce problème depuis quelques années, et la Confédération
entendait ne pas prendre de retard en ce domaine. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.01.1991
SERGE TERRIBILINI

Le PS a présenté ses propositions en matière de protection de l'environnement. Elles
consistent en l'introduction d'instruments compatibles avec l'économie de marché
(taxes incitatives), afin de réduire considérablement les émissions de CO2, la
consommation énergétique et le volume des déchets. Ces taxes devraient augmenter
progressivement jusqu'en 2005 (de 20 centimes à 2 francs pour l'essence, par
exemple), ce qui devrait rapporter, à cette date, dix milliards de francs. Cette somme
devrait être consacrée pour 5% à des programmes environnementaux nationaux ou

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.07.1991
SERGE TERRIBILINI
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internationaux, le reste étant redistribué sous forme d'écobonus aux individus et aux
entreprises. 13

D'autre part, après les socialistes et les démocrates-chrétiens, les radicaux, par
l'entremise du conseil des délégués du PRD, se sont prononcés pour un impôt sur
l'énergie. Désirant que celui-ci se substitue progressivement à l'imposition directe, ils
entendent réformer l'ensemble du système fiscal fédéral, notamment l'impôt sur le
chiffre d'affaire (qui devrait être converti en taxation sur la consommation
énergétique), ce qui permettrait de ne pas augmenter la part de l'Etat. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.12.1991
SERGE TERRIBILINI

A l'occasion du sommet de la terre de Rio, de nombreux industriels suisses ont
manifesté leur intérêt pour la protection de l'environnement et pour l'application de
mesures telles que les économies de matières premières, la réduction des émissions
polluantes ou le recyclage des déchets. S. Schmidheiny fut le chef d'entreprise le plus
engagé et jouit d'un certain prestige médiatique. Le Vorort, pour sa part, émettait
certaines recommandations tandis que Vetropack, en collaboration avec la Société
suisse pour la protection de l'environnement, éditait un «manuel écologique». 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.05.1992
SERGE TERRIBILINI

Selon une étude de l'Office des questions conjoncturelles, les réglementations
introduites ces dernières années en matière de protection de l'environnement n'ont
pas nui à la compétitivité des entreprises helvétiques, et leur influence a été tout à fait
secondaire sur l'économie; ce n'est en effet pas un critère utilisé par les entreprises
pour déplacer ou délocaliser leur production, et les charges qu'elles impliquent ont été
tout à fait supportables. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.10.1992
SERGE TERRIBILINI

La grande Chambre a rejeté une motion de sa commission de la sécurité sociale et de la
santé publique, demandant à l'exécutif d'élaborer un projet pour prélever un impôt
écologique, dont le produit servirait à financer l'AVS et l'AI, tout en entraînant une
baisse des charges salariales annexes. Dans son rapport écrit, le gouvernement a
déclaré qu'il n'excluait pas, à long terme, d'utiliser les recettes provenant d'un impôt
sur l'énergie pour financer partiellement les assurances sociales. Il a en effet prévu de
remettre au parlement un projet complet relatif à une réforme fiscale, d'ici 2001, au
plus tard. Néanmoins, il a estimé qu'un impôt écologique ne serait guère en mesure
d'assurer le financement du 1er pilier, tout en diminuant les charges salariales annexes.
Par conséquent, jugeant que la motion limitait trop sévèrement les futurs travaux de
réforme fiscale et qu’elle ne tenait pas compte de l'ampleur du besoin de financement
des assurances sociales, l’exécutif a proposé de transformer la motion en postulat. Mais
le plénum s'y est opposé, rejetant aussi bien la motion que le postulat. 17

MOTION
DATUM: 18.06.1998
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a rejeté une initiative du canton de Lucerne demandant aux
Chambres fédérales d'engager au plus vite une réforme de la fiscalité pour la rendre
plus écologique. L’initiative réclamait que soient mises en place, dans les principaux
domaines d'atteinte à l'environnement, des incitations financières pour encourager un
comportement plus respectueux envers l'environnement. L'introduction progressive
d'une taxe sur l'énergie devait remplacer peu à peu l’impôt fédéral ou d'autres charges
fiscales analogues. La réforme devait être neutre d'un point de vue budgétaire et ne pas
développer de distorsions de concurrence au profit d'entreprises étrangères. La
commission de l'économie et des redevances (CER) a rappelé qu'en accord avec le chef
du Département fédéral des finances, la mise en oeuvre d'une réforme fiscale à court
terme devait être placée dans le contexte général de l'assainissement des finances
fédérales. Elle souligna que le financement des tâches de la Confédération et celui des
assurances sociales, à long terme, étaient deux objectifs prioritaires. Aussi, il lui parut
hors de propos de réaliser simultanément l'objectif budgétaire 2001 et la réforme
fiscale écologique. La CER ne nia pas l'opportunité d'une telle réforme, mais souhaita
laisser à l'exécutif le soin d'en déterminer les étapes de réalisation. Le Conseil national
a donc décidé de ne pas donner suite à l'initiative. Toutefois, il a transmis une motion
de sa CER, demandant à l’exécutif d'orienter les recettes fédérales en fonction du
développement durable et de présenter au parlement en 2001 au plus tard un message
relatif à une réforme fiscale écologique, tenant compte de la nécessité de modifier la
Constitution pour sa mise en oeuvre. La réforme écologique devra taxer la

STANDESINITIATIVE
DATUM: 24.06.1998
LAURE DUPRAZ
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consommation d'énergies non renouvelables et/ou la pollution de l'environnement et
permettre de rendre le facteur travail moins onéreux. Le Conseil fédéral s'est déclaré
prêt à accepter la motion (97.3547). 18

Le Conseil des Etats a traité conjointement trois motions et une initiative cantonale
réclamant une réforme fiscale écologique. L’initiative cantonale lucernoise a été
rejetée par la petite Chambre à l’instar du National l’année précédente, qui avait
transmis à sa place une motion de sa commission de l’économie et des redevances
(CER) d’un contenu identique. En décembre, cette motion a été examinée par la CER du
Conseil des Etats qui estima que le contre-projet à l’initiative «énergie et
environnement», adopté entre-temps par les Chambres, poursuivait déjà l’objectif visé,
à savoir l’élaboration par l’exécutif d’un message proposant un nouvel article
constitutionnel. La motion, devenue sans objet, a donc été rejetée. Une seconde
motion de la Ceate du National, puis une troisième Iten (plr, ZG), relatives au même
objet, connurent un sort identique. 19

MOTION
DATUM: 21.12.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil fédéral a adopté un message concernant l’approbation du Traité avec la
Principauté du Liechtenstein relatif aux taxes environnementales dans la Principauté
du Liechtenstein. Ce traité porte sur la reprise par le Liechtenstein des taxes
environnementales introduites en Suisse depuis 1998 afin d’éviter des distorsions de
concurrence au sein de l’espace économique formé par les deux pays en vertu du traité
douanier de 1923. N’ayant suscité aucune discussion, le traité a reçu l’approbation des
chambres, respectivement par 191 voix contre 1 et à l’unanimité. 20

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 17.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Im Februar veröffentlichte das Bundesamt für Umwelt (BAFU) gleich drei neue Studien
zum Thema Grüne Wirtschaft. Eine Befragung von 1000 Personen ergab unter anderem,
dass Konsumenten Umweltinformationen in ihre Kaufentscheide einfliessen lassen.
Eine zweite Studie widmete sich der Frage, wie die gesamte Umweltbelastung, die ein
Produkt von seiner Produktion bis zum Konsum verursacht, am besten erfasst werden
kann und in welcher Form diese Information danach aufzubereiten sei, damit der
Konsument eine konzise und verständliche Übersicht erhält. Auch um positive
Ökosystemleistungen auszuweisen, die dann im Sinne einer Grünen Wirtschaft als
Umweltinformationen in die Wohlfahrtsmessung einfliessen könnten, bräuchte man
entsprechende Indikatoren. Dies war die Grundlage einer dritten Studie, welche unter
anderem potentielle Messkriterien für Trinkwasserqualität, Schutz vor
Naturkatastrophen und Erholungsräume vorschlägt. 21

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.02.2011
MARLÈNE GERBER

Die nicht-nachhaltige Nutzung natürlicher Ressourcen in der Wirtschaft führte die
OECD zur Erarbeitung einer Strategie für ein grünes Wirtschaftswachstum. Gleiches
forderte auch ein Postulat Bourgeois (fdp, FR) für die Schweiz. In einem Bericht soll der
Bundesrat mögliche Massnahmen zur Steigerung der Ökoeffizienz aufzeigen und daraus
resultierende Vorteile für den Wirtschaftsstandort Schweiz und die Beschäftigungslage
eruieren. Der Bundesrat hatte sich in seiner Antwort im Vorjahr dem Anliegen
gegenüber offen gezeigt und der Nationalrat überwies das Postulat in der Herbstsession
unter Opposition der SVP. 22

POSTULAT
DATUM: 20.09.2011
MARLÈNE GERBER

20 Jahre nach dem UNO-Weltgipfel für nachhaltige Entwicklung und Umwelt in Rio de
Janeiro wurde im Berichtsjahr die dritte Nachfolgekonferenz erneut in der
brasilianischen Metropole ausgetragen. Die Schweiz setzte sich unter anderem zum
Ziel, sich am Weltgipfel „Rio+20“ für die Erarbeitung von nationalen Aktionsplänen für
eine grüne Wirtschaft einzusetzen. Zum Ende der Konferenz verabschiedeten die
Staaten mit der Erklärung von Rio ein gemeinsames, rund 50-seitiges Dokument
nichtbindenden Charakters. Während die Politiker das Ergebnis nüchtern als
realpolitischen Kompromiss bezeichneten, äusserten sich
Nichtregierungsorganisationen mit Umschreibungen wie „visionslos“ oder „blutleer“ um
einiges enttäuschter. Als bedeutende Neuerung sind die globalen Nachhaltigkeitsziele
zu erwähnen, welche mit der Erklärung definiert werden. Betreffend „grüne Wirtschaft“
konnte sich die Staatengemeinschaft darauf einigen, diese als wichtiges Werkzeug im
Kampf gegen die Armut und zur Förderung des nachhaltigen Wachstums zu erwähnen.
Konkrete Ziele oder Massnahmen wurden jedoch nicht formuliert. Auch hinsichtlich der
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MARLÈNE GERBER
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Energiepolitik fehlten spezifische Vorgaben. Abgelehnt wurde das Anliegen primär von
Seiten der Entwicklungsländer, welche den Industrienationen vorwarfen, mit dem
Konzept der grünen Wirtschaft den Protektionismus verstärken zu wollen. Keine
Einigung erzielten die Nationen im Bereich Meeresschutz. Das Dokument wird von der
eidgenössischen Regierung unterstützt, wobei sie sich jedoch nicht vollständig
zufrieden zeigte, da einige Bereiche zu wenig konkret formuliert seien. 23

Die Grüne Partei Schweiz deponierte im September die Volksinitiative „Für eine
nachhaltige und ressourceneffiziente Wirtschaft“ bei der Bundeskanzlei. Die Partei
erachtet die ökologische Steuerreform als Grundbaustein für eine schonende
Ressourcennutzung im Sinne einer grünen Wirtschaft. Im Oktober kam die Initiative mit
112'098 gültigen Unterschriften formell zustande. 24

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 13.10.2012
MARLÈNE GERBER

In Erfüllung eines im Jahre 2011 überwiesenen Postulats Bourgeois (fdp, FR)
präsentierte der Bundesrat Ende Januar seinen Bericht zur Rolle des Staates
hinsichtlich einer effizienten Nutzung der natürlichen Lebensgrundlagen. Laut
Ausführungen der Regierung würde sich eine Politik der Grünen Wirtschaft kurzfristig
eher negativ auf das Wirtschaftswachstum auswirken. Langfristig hingegen könnten
externe Kosten für Umwelt und Gesellschaft durch die geringere Umweltbelastung
verringert werden. Darüber hinaus könne nicht erwartet werden, dass eine Grüne
Wirtschaft zur Schaffung neuer Arbeitsplätze beitragen würde; es könne lediglich mit
einer Verschiebung der Arbeitslast gerechnet werden. Ob sich dieser Strukturwandel
hingegen positiv oder negativ auf die Beschäftigung auswirken würde, sei aufgrund
vieler unbekannter Grössen nicht vorhersehbar. Betreffend notwendige Massnahmen
zur Förderung einer nachhaltigen Ressourcennutzung seien Regelungen angebracht,
welche die Übernutzung der natürlichen Lebensgrundlagen mit einer adäquaten
finanziellen Last belegten. Wichtig sei der Einsatz eines möglichst kosteneffizienten
Politikmix, der die Unternehmen nicht unnötig einschränkt und Innovationen fördert,
wobei alle Branchen gleichwertig berücksichtigt werden sollen. Als wichtige,
bestehende Eckpfeiler zur möglichen Weiterentwicklung der Grünen Wirtschaft nennt
der Bundesrat die jüngste Revision des CO2-Gesetzes, die Energiestrategie 2050, der
sich in Arbeit befindende Aktionsplan zur Strategie Biodiversität Schweiz, die
Agrarpolitik 2014-2017, der mit einer Änderung des Raumplanungsgesetzes kürzlich
beschlossene indirekte Gegenvorschlag zur Landschaftsinitiative sowie die „Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2012-2015“. Darüber hinaus verwies die Regierung auf die
laufenden Arbeiten in den 2010 beschlossenen sechs Handlungsfeldern zur Förderung
einer Grünen Wirtschaft und kündigte an, der Volksinitiative „für eine nachhaltige und
ressourceneffiziente Wirtschaft“ einen indirekten Gegenvorschlag
gegenüberzustellen. 25

BERICHT
DATUM: 27.02.2013
MARLÈNE GERBER

Im Februar des Berichtsjahres entschied der Bundesrat, die im Vorjahr von den Grünen
eingereichte Volksinitiative „für eine nachhaltige und ressourceneffiziente
Wirtschaft“ abzulehnen und dem Anliegen in Form einer Teilrevision des
Umweltschutzgesetzes einen indirekten Gegenvorschlag gegenüberzustellen. Die
Regierung unterstütze grundsätzlich die Stossrichtung des Volksanliegens, erachte das
gesteckte Ziel, bis zum Jahr 2050 den ökologischen Fussabdruck der Schweiz so weit zu
reduzieren, dass er die jedem Menschen zur Verfügung stehenden Ressourcen nicht
übersteige, als nicht erreichbar. Die Grundlage für den Gegenentwurf bildete ein
Bericht und Aktionsplan zur Grünen Wirtschaft, welcher vom Bundesrat im März und in
Reaktion auf die 2010 gefassten Bestrebungen zur Förderung einer
ressourcenschonenden Wirtschaft verabschiedet wurde. Ende Juni schickte der
Bundesrat einen entsprechenden Entwurf des Umweltschutzgesetzes in die
dreimonatige Vernehmlassung. Ersten Ergebnissen zufolge stiessen die
vorgeschlagenen Massnahmen – darunter verbesserte Produktumweltinformationen
sowie freiwilliges Engagement in Zusammenarbeit mit Wirtschaft, Wissenschaft und
Gesellschaft – bei den Vernehmlassern auf grosses Interesse. Wirtschaftsverbände und
bürgerliche Parteien standen dem Entwurf jedoch kritisch gegenüber. Nach Auswertung
der Stellungnahmen durch das Bundesamt für Umwelt (BAFU) plant der Bundesrat, seine
Botschaft zur Volksinitiative und zum indirekten Gegenvorschlag im Frühjahr 2014
vorzulegen. 26

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 27.02.2013
MARLÈNE GERBER

01.01.65 - 01.01.21 6ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Der aktuelle Umweltbericht 2013, den das BAFU im Juli 2013 veröffentlichte, zeigte,
dass trotz durch bereits bestehende politische Eingriffe herbeigeführte
Verbesserungen der Luftqualität die Konzentration gewisser Schadstoffe in der Luft
noch immer regelmässig zu hoch sei. Weiter beeinträchtige die durch Medikamente,
Hygieneprodukte und Pflanzenschutzmittel verursachten Mikroverunreinigungen der
Gewässer die Ökosysteme. Die Schweizer Bevölkerung verbrauche zudem mehr als
doppelt so viele Ressourcen, als ihr bei gerechter Aufteilung unter der gesamten
Weltbevölkerung zustehen würde. Ferner kam der Bericht zum Schluss, die Schweiz
könnte übermässig vom Klimawandel betroffen sein, was sich insbesondere negativ auf
Land- und Forstwirtschaft, den Wintertourismus und die Wasserkraftproduktion
auswirken würde. Diesen Herausforderungen soll unter anderem mit den im
Berichtsjahr verabschiedeten Massnahmen im Rahmen des Aktionsplan „Grüne
Wirtschaft“ sowie mit der im Juli präsentierten Finanzierungslösung für die Aufrüstung
von rund 100 Abwasserreinigungsanlagen begegnet werden. Zur Reduktion der
Umweltbelastung sei ein Übergang zu einer Grünen Wirtschaft zwingend. Hierbei
müssten auch Einschränkungen des Wirtschaftswachstums in Kauf genommen werden,
so die Ausführungen des Umweltamt-Direktors. 27

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.07.2013
MARLÈNE GERBER

Im Dezember nahm der Bundesrat den Zwischenbericht zur „Strategie Nachhaltige
Entwicklung 2012-2015“ zur Kenntnis, den die verantwortliche Sektion des
Bundesamtes für Raumentwicklung erarbeitet hatte. Die Strategie war im Rahmen der
Legislaturplanung verabschiedet worden und galt als wichtiger Beitrag zur im Vorjahr in
Brasilien abgehaltenen UNO-Nachhaltigkeitskonferenz „Rio+20“. Der Zwischenbericht
zeichnete grundsätzlich eine positive Bilanz betreffend Umsetzung der rund 40 im
Aktionsplan enthaltenen Massnahmen. Handlungsbedarf bestünde jedoch unter
anderem im Bereich des gemeinnützigen Wohnungsbaus, beim Schutz vor
Naturgefahren und bei der nachhaltigen Produktion und Konsumation. Darüber hinaus
verlangten verschiedene sektorale Programme und Konzepte des Bundes – als Beispiele
genannt wurden die Energiestrategie 2050, der Aktionsplan Grüne Wirtschaft, die
Wachstumspolitik 2012-2015 und die Gesundheit 2020 – nach verstärkter Koordination
mit der Strategie Nachhaltige Entwicklung, um die Kohärenz zu erhöhen und
Doppelspurigkeiten zu vermeiden. Von den Massnahmen ausgenommen wurden die
ursprünglich vorgesehene Fiskalregel für die Invalidenversicherung sowie ein neues
Bundesgesetz über Prävention und Gesundheitsförderung. Beide Vorlagen, die zu einer
nachhaltigen Gesellschaft hätten beitragen sollen, waren kürzlich im Parlament
gescheitert. 28

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 06.12.2013
MARLÈNE GERBER

Um in Zukunft eine effizientere Nutzung der natürlichen Ressourcen zu gewährleisten,
verabschiedete der Bundesrat im Februar seine Botschaft zu einer Revision des
Umweltschutzgesetzes (USG). Diese bildet gleichzeitig den indirekten Gegenvorschlag
zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft". Obwohl der Bundesrat das Ziel einer
nachhaltigen und ressourceneffizienten Wirtschaft mit den Initianten teilt, erachtet er
deren Forderung, dass die Ressourcennutzung der Schweiz im Jahr 2050 nicht mehr als
einen "ökologischen Fussabdruck" betragen dürfe, als nicht umsetzbar und mit
unverhältnismässig hohen volkswirtschaftlichen Kosten verbunden. Gemäss
Berechnungen des Global Footprint Network aus dem Jahr 2010 verbraucht eine
Schweizerin oder ein Schweizer 5 ha Land; nach einer gerechten und nachhaltigen
Verteilung stünden jedem Erdbürger um die 2 ha zur Verfügung. Der bundesrätliche
Vorschlag will unter anderem die Produkteumweltinformation für die Öffentlichkeit
verbessern. Zusätzliches Verbesserungspotenzial ortet die Regierung auch in der Abfall-
und Rohstoffpolitik und empfiehlt in ihrer Botschaft entsprechende Massnahmen, so
etwa zur Steigerung der Wiederverwertungs-Quote oder die Möglichkeit zur Einführung
einer Sammelpflicht für bestimmte Verpackungsmaterialien. Im Falle von Produkten,
deren Herstellung ein hohes Gefährdungspotential für natürliche Ressourcen birgt (z.B.
Baumwolle, Soja, Palmöl oder Kakao), soll der Bundesrat die Produzenten zur
Berichterstattung über ihre Produkte auffordern oder gar Vorschriften zur
Inverkehrbringung der Produkte erlassen können. Nicht zuletzt will die Regierung mit
ihrer Botschaft die gesetzlichen Grundlagen für die Plattform "Grüne Wirtschaft"
schaffen, welche den Austausch zwischen Wirtschaft, Wissenschaft und Gesellschaft
fördern und freiwillige Massnahmen begünstigen soll.
Es waren nicht nur die geplanten Kompetenzerweiterungen zugunsten des Bundesrates,
die im erstberatenden Ständerat in der Herbstsession auf Ablehnung stiessen. Neben
der SVP und der BDP hatte sich auch die in der Kantonskammer stark vertretene FDP in
der vorangegangenen Vernehmlassung ablehnend zum indirekten Gegenvorschlag

BUNDESRATSGESCHÄFT
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geäussert - gleich wie gewichtige Wirtschaftsvertreter wie Economiesuisse oder der
Schweizerische Gewerbeverband. Ihnen allen ging der bundesrätliche Vorschlag zu
stark zu Lasten der Wirtschaft. Nach langer Eintretensdebatte fand der Antrag der
Kommissionsmehrheit auf Nichteintreten mit 20 zu 24 Stimmen zwar knapp keine
Zustimmung, hingegen obsiegte ein Antrag Graber (cvp, LU) auf Rückweisung an die
Kommission mit deutlichen 37 zu 3 Stimmen bei 4 Enthaltungen. Die UREK-SR war
damit angehalten, den Entwurf zu entschlacken sowie die in der Vernehmlassung
geäusserte Kritik besser zu berücksichtigen. 
Bereits in der Wintersession legte die Kommission ihrem Rat das Geschäft mit
zahlreichen Anträgen, die in ihrer Stossrichtung vom Ständerat unterstützt wurden,
erneut vor. So entschärfte die kleine Kammer die Vorlage in diversen Punkten. Federn
lassen musste etwa der Vorschlag, dass bei der Verbesserung der Ressourceneffizienz
nicht nur die in der Schweiz verursachte Umweltbelastung, sondern auch diejenige im
Ausland berücksichtigt werden soll. Kompetenzen entzog der Ständerat dem Bundesrat
bei der Bewilligung von Abfallanlagen: Die Erteilung einer Bewilligung soll nicht durch
vom Bundesrat festgesetzte Kriterien bestimmt werden, vielmehr soll diese Aufgabe
nach wie vor den Kantonen überlassen werden. Der bundesrätliche Vorschlag
betreffend Inverkehrbringung von Rohstoffen und Produkten stiess im Grunde auf
Anklang, wurde aber dahingehend entschärft, dass in der ständerätlichen Fassung das
Subsidiaritätsprinzip zum Zuge kommt: Der Bundesrat dürfe nur Vorschriften erlassen,
wenn die Wirtschaft keine freiwilligen Vereinbarungen abschliesst oder solche nicht
umgesetzt werden. Mit diesen und zahlreichen weiteren Änderungen versehen,
passierte das Geschäft die Gesamtabstimmung mit 26 zu 16 Stimmen (2 Enthaltungen).
Die Volksinitiative der Grünen wurde mit 28 zu 11 Stimmen erwartungsgemäss zur
Ablehnung empfohlen. 29

Seit Mitte 2014 besteht in der Schweiz ein nationales Netzwerk für Ressourceneffizienz
(Reffnet), das dafür sorgen will, dass die durch Unternehmen verursachte
Umweltbelastung jährlich um 74 Mrd. sogenannte Umweltbelastungspunkte (UBP) – eine
Masszahl, welche die Gesamtheit an negativen Umwelteinflüssen durch
Luftverschmutzung, Klimawandel etc. ausdrückt – sinkt. Das als Verein organisierte
Netzwerk – zum gegebenen Zeitpunkt sind etwas über 20 Beraterinnen und Berater
tätig – berät Firmen bezüglich Steigerung der Ressourceneffizienz im Energie- und – in
erster Linie – im Materialbereich. Ein Jahr später zog Reffnet zum ersten Mal Bilanz: Bis
Mitte Jahr hätte man bereits 50 Mrd. Umweltbelastungspunkte einsparen können, was
der Umweltbelastung eines Dorfes mit einer Bevölkerung von 2500 Leuten entspreche.
Bisher hätten sich 50 Unternehmen von Reffnet beraten lassen. Die acht Betriebe, die
bereits konkrete Massnahmen umgesetzt hätten, konnten insgesamt Einsparungen im
Wert von CHF 2.5 Mio. verzeichnen. Das BAFU unterstützt Reffnet jährlich mit einem
maximalen Betrag von CHF 1.1 Mio.  Der Verein ist angehalten, mindestens den gleichen
Betrag aus dem eigenen Topf oder durch weitere Finanzierungsquellen beizusteuern. 30

ANDERES
DATUM: 01.01.2015
MARLÈNE GERBER

Das Konzept der planetarischen Belastbarkeitsgrenzen drückt aus, wie viel
Umweltbelastung zulässig ist, damit Umweltauswirkungen auf ein naturverträgliches
Mass reduziert werden können. Die wohl bekannteste Belastbarkeitsgrenze betrifft die
Begrenzung der Klimaerwärmung; das Konzept der Belastbarkeitsgrenzen kennt jedoch
acht weitere Dimensionen. Im Rahmen des Aktionsplans für eine grüne Wirtschaft hatte
das BAFU 2013 eine Studie in Auftrag gegeben, welche einige Dimensionen des
Konzeptes der planetarischen Belastbarkeitsgrenzen in konkrete Schwellenwerte für
die Schweiz übersetzen sollte. Die von der Global Resource Information Database
(GRID), die dem UNO-Umweltprogramm angegliedert ist, in Zusammenarbeit mit der
Universität Genf erstellte Studie folgert nicht ganz überraschend, dass die
Schweizerinnen und Schweizer auf zu grossem Fuss leben. Die umweltbelastenden
Auswirkungen zeigten sich dabei nicht in erster Linie in der Schweiz, sondern
überregional. Die Schweiz überschreite die Schwellenwerte insbesondere beim
Klimawandel (23-fache Überschreitung), der Versauerung der Ozeane (15-fach) sowie
bei Biodiversitäts- und Stickstoffverlusten (jeweils ungefähr doppelte Überschreitung)
in eindeutig kritischem Masse, weswegen diese Bereiche prioritär zu behandeln seien.
Weniger dramatisch gestalte sich die Situation in der Dimension Landnutzung; hier
werde der Schwellenwert noch nicht überschritten. Da sich der Trend jedoch schnell
verschlechtere, wurde auch dieser Bereich in der Schweiz zwar nicht als „eindeutig
kritisch”, aber dennoch als „kritisch” eingestuft. Wegen mangelnder Daten musste auf
Angaben zu den Phosphorverlusten in der Schweiz verzichtet werden. Zur Berechnung
der Schwellenwerte griffen die Autoren auf das „Equal-Share-Prinzip” zurück, gemäss

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.06.2015
MARLÈNE GERBER
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welchem jedem Erdenbewohner der gleiche Anteil an einer natürlichen Ressource
zusteht. Wo ein Stichtag in der Vergangenheit festgemacht wurde (z.B. 1990 für
Klimaveränderungen), bedeutet dies auch, dass einem Staat in der Gegenwart weniger
Pro-Kopf-Ressourcen zur Verfügung stehen, wenn er sich in der Vergangenheit wenig
ressourcenschonend verhalten hat. 31

Mit denkbar knappem Resultat entschied der Nationalrat in der Sommersession 2015
nach längerer Diskussion, auf den indirekten Gegenvorschlag zur Volksinitiative
"Grüne Wirtschaft" einzutreten. Auch der grossen Kammer lag ein
Nichteintretensantrag ihrer Kommissionsmehrheit vor; eine starke Minderheit der
UREK-NR bestehend aus Mitgliedern der Fraktionen der SP, Grünen, GLP und CVP
machte sich für Eintreten stark. Die Kommissionsmehrheit, vertreten durch Guy
Parmelin (svp, VD) und Peter Schilliger (fdp, LU), erachtete sowohl den indirekten
Gegenvorschlag als auch das Volksanliegen aufgrund bereits bestehender Massnahmen
– namentlich erwähnt wurde der Masterplan Cleantech, die Biodiversitätsstrategie, die
Agrarpolitik 2014-2017 und die Energiestrategie 2050 – als überflüssig und den
"Interventionismus" des Bundes auch in der entschlackten Version des Ständerats als zu
weit gehend. Der ständerätliche Entwurf verfolgte in erster Linie noch zwei
Zielsetzungen, nämlich ein verstärktes Recycling sowie den effizienteren Einsatz von
kritischen Rohstoffen. Andere Bestimmungen, etwa diejenigen betreffend die Pflicht
zur Information der Käufer über die Umweltauswirkungen der erworbenen Produkte
(sog. Produktumweltinformation) oder eine Bewilligungspflicht für Abfallanlagen, waren
vom Ständerat im Vorjahr bereits aus der Vorlage gestrichen worden. Der so
vorliegende Entwurf setzte in erster Linie auf weiche Massnahmen wie die
Bereitstellung von Informationen. Ferner wollte ein Subsidiaritätsprinzip im Bereich des
Inverkehrbringens von Rohstoffen und Produkten freiwilligen Vereinbarungen der
Wirtschaft Vorrang über staatliche Reglementierungen geben. 
Minderheitssprecher Müller-Altermatt (cvp, SO) hingegen lobte die ständerätliche
Arbeit; es sei der Kantonskammer gelungen, einen Entwurf zu präsentieren, der im
Sinne der Wirtschaft und nicht bürokratisch sei. Durch Erläuterung der
Importbestimmungen für ausländisches Holz machte der CVP-Nationalrat darauf
aufmerksam, dass die Schweiz in der Umweltpolitik nicht in jedem Bereich eine
Vorreiterrolle einnehme: Im Gegensatz zur EU bestünde in der Schweiz keine
Gesetzesgrundlage für ein Importverbot von illegalem Holz. 
Unter Berufung auf diverse Quellen stützte auch die Umweltministerin die Meinung,
dass das 30-jährige Umweltschutzgesetz modernisiert werden müsse; der
einzuführende Begriff der Ressourceneffizienz rechtfertige eine Revision nicht nur aus
ökologischen, sondern auch aus ökonomischen Gründen. Tatsächlich wussten die
Kommissionsminderheit und der Bundesrat gewisse Akteure aus der Wirtschaft hinter
sich – neben den Grossverteilern Coop und Migros unterstützte etwa auch die direkt
betroffene Holzwirtschaft den indirekten Gegenvorschlag. Starker Gegenwind erfuhr
das Revisionsvorhaben jedoch von grossen Wirtschaftsverbänden wie Economiesuisse
und Gewerbeverband. Nur mit Stichentscheid des Präsidenten Rossini (sp, VS) und bei
insgesamt sechs Enthaltungen aus der CVP/EVP- und der FDP-Fraktion beschloss der
Nationalrat schliesslich, auf die Vorlage einzutreten. Während die SP, die Grünen, die
GLP und die BDP geschlossen für Eintreten stimmten, stellten sich die SVP und die FDP
(mit Ausnahme zweier Enthaltungen) ebenso geschlossen dagegen. Das Zünglein an der
Waage spielte die CVP, deren Mitglieder sich mit knapper Mehrheit ebenfalls für
Eintreten aussprachen. 32

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2015
MARLÈNE GERBER

Der Nationalrat zog der ständerätlichen Fassung des indirekten Gegenvorschlags zur
Grünen Wirtschaft während einer intensiven und mehrstündigen Detailberatung mit
unzähligen Änderungsanträgen etliche seiner verbliebenen Zähne. So fügte der
Nationalrat etwa ein generelles Subsidiaritätsprinzip ein, was den Bund in der gesamten
Umweltpolitik nur noch zur Planung von Massnahmen ermächtigen würde – und auch
dies nur im Einverständnis mit der Wirtschaft –, falls keine freiwilligen
Branchenlösungen existieren. Die "Plattform Grüne Wirtschaft", die Bundesrat und
Ständerat als ein Forum zum Austausch von Wissenschaft, Wirtschaft, Politik und
Verwaltung angedacht hatten, soll der Bund nun gemäss Nationalrat nicht mehr
zwingend betreiben. Restriktiv hatte sich der Nationalrat auch bei der Verarbeitung von
Abfällen gezeigt; so sollen Abfallanlagen gar keinen neuen Bestimmungen unterworfen
werden. Abfälle sollen gemäss nationalrätlicher Fassung ferner auch nur dann stofflich
verwertet werden müssen, wenn diese Verwertung für den Betrieb wirtschaftlich
tragbar ist, was eine Einzelfallprüfung bedingen würde. Entschärft wurden auch die
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Auflagen zum Inverkehrbringen von Rohstoffen und Produkten: Nur wenn es sich um
„ökologisch kritische" Rohstoffe oder Produkte handelt, soll der Bundesrat
Anforderungen an die Handelspartner der Schweiz stellen können.
Die auf diese Weise mühsam angepasste Vorlage wurde dann jedoch in der
Gesamtabstimmung mit 92 zu 95 Stimmen bei 6 Enthaltungen abgelehnt. Zu Stande kam
dieser leichte Meinungsumschwung in der Gesamtabstimmung – bereits Eintreten war
in der Sommersession nur durch Stichentscheid des Präsidenten beschlossen worden –
zum einen durch geänderte An- und Abwesenheiten innerhalb der Fraktionen. So
erhielt die Vorlage zusätzliche Nein-Stimmen aus der FDP, die im Vergleich zur
Eintretensdebatte vollzählig anwesend war und ohne Enthaltungen gänzlich geschlossen
stimmte. Auch die SVP, die an der Seite der FDP gegen die Vorlage kämpfte, war
zahlreicher vertreten. Dies im Unterschied zur GLP, welche die Vorlage unterstützte,
die aber wegen Abwesenheiten zweier Fraktionsmitglieder weniger stark auftrat als
noch während der Eintretensdebatte. Zum anderen zeigten sich (leicht) geänderte
Stimmverhältnisse in den Mitte-Fraktionen der CVP/EVP und BDP, wobei Letztere
bereits während der Eintretensdebatte klar gemacht hatte, dass Eintreten auf und
Zustimmung zur Vorlage für sie grundsätzlich zwei verschiedene Paar Schuhe seien. In
der Gesamtabstimmung unterstützten schliesslich vier BDP-Vertreterinnen und
-Vertreter die Vorlage, während sich die restlichen fünf Fraktionsmitglieder der Stimme
enthielten. Den aus oben genannten Gründen verursachten Stimmenrückstand auf
Seiten der Befürworter konnte auch die CVP/EVP-Fraktion nicht mehr wettmachen,
obwohl sie sich mit 19 zu 10 Stimmen bei 1 Enthaltung deutlicher für den erneut
entschlackten Gegenvorschlag aussprach als sie dies noch in der Eintretensabstimmung
mit 15 zu 12 Stimmen bei 4 Enthaltungen getan hatte. Das Geschäft gelangt nun zurück
in den Ständerat. Sofern dieser an der Vorlage festhält, müsste der Nationalrat das
Geschäft ein weiteres Mal traktandieren. 33

Am 1. Dezember 2015 und noch bevor die Beratungen über einen indirekten
Gegenvorschlag ihr Ende gefunden hatten, gab auch der Nationalrat seine
Empfehlungen zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" ab. Der Ständerat hatte seine
ablehnende Empfehlung bereits im Vorjahr gefasst. Erwartungsgemäss fiel auch das
Verdikt des Nationalrats mit 61 zu 129 Stimmen nach längerer Diskussion negativ aus.
Neben den geschlossen auftretenden Fraktionen der SP, der Grünen und der GLP
warben lediglich die beiden EVP-Nationalrätinnen für eine Ja-Empfehlung. Somit
konnte noch in derselben Session in beiden Parlamentskammern die
Schlussabstimmung stattfinden, wo sich beinahe identische Stimmverhältnisse wie bei
der jeweiligen Detailberatung zeigten. 34

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 01.12.2015
MARLÈNE GERBER

Aufgrund des vorangegangenen nationalrätlichen Verdikts zu Ungunsten des indirekten
Gegenvorschlags zur Grünen Wirtschaft in der Gesamtabstimmung hatte sich die
UREK-SR erneut zuerst mit der Frage zu befassen, ob sie auf die Gesetzesvorlage
eintreten wolle. Im Einklang mit bisherigen Stimmverhältnissen fiel die Empfehlung der
ständerätlichen Kommission äusserst knapp aus. Mit Stichentscheid des
Kommissionspräsidenten Bischofberger (cvp, AI) empfahl die Mehrheit der Kommission,
nicht auf das Geschäft einzutreten. Ausschlaggebend für diesen Entscheid war nicht
nur die Ansicht der Mehrheit, dass die Schweiz in der Umweltpolitik bereits führend sei
und es keiner weiteren Regelungen bedürfe, sondern darüber hinaus auch die
Überzeugung, dass der – gemäss UREK-SR – austarierte eigene Entwurf im Nationalrat
keine Chance gehabt habe und die nationalrätliche Fassung gar weniger weit gehe als
die geltenden Bestimmungen. Letztere Argumentation stützte auch Bundesrätin
Leuthard: Wenn die ständerätliche Lösung nicht obsiege, sei es ihr auch lieber, wenn es
gar keine neuen Bestimmungen gebe. Nichtsdestotrotz mahnte sie in einem längeren
Plädoyer davor, sich auf bestehenden Errungenschaften auszuruhen und in Untätigkeit
zu verharren – als Beispiel nannte die Bundesrätin etwa die im internationalen
Vergleich zwar hohe Recyclingquote in der Schweiz, die aber von einer ebenfalls
vergleichsweise hohen Abfallmenge begleitet würde, die reduziert werden könnte. Mit
25 zu 17 Stimmen folgte der Ständerat der Kommissionsmehrheit und besiegelte das
Schicksal des indirekten Gegenvorschlags, indem er nicht erneut auf die Vorlage eintrat.
Enttäuscht zeigten sich neben den Initianten des Anliegens auch die
Interessengemeinschaft Detailhandel Schweiz, der auch die Grossverteiler Migros und
Coop angehören. Sie hätten den vom Ständerat präsentierten "gutschweizerischen
Kompromiss" begrüsst. Mit seinem Entscheid begründete das Parlament auch das
weitere Los der Volksinitiative der Grünen, die nun definitiv dem Volk vorgelegt wird.
Das Vorliegen eines austarierten indirekten Gegenvorschlags hätte die Grüne Partei
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gegebenenfalls dazu bewegen können, ihr Anliegen zurückzuziehen. 35

Der Abstimmungskampf zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" verlief eher ruhig und
lebte von Diskussionen zu möglichen Auswirkungen der Initiative. Während die Gegner
– eine Allianz aus bürgerlichen Parteien, dem Hauseigentümerverband und gewichtigen
Wirtschaftsverbänden – vor hohen Kosten und radikalen Einschnitten ins tägliche
Leben warnten und sich „gegen den grünen Zwang" wehrten, bezeichneten die
Befürworter solche Ängste als unbegründet. Auf der Seite der Befürworter fanden sich
neben den Initianten des Volksanliegens, der Grünen Partei, die SP, die EVP und die GLP
ein. Unterstützung erhielten sie vom WWF, von Greenpeace, der Gewerkschaft Unia und
dem Wirtschaftsverband Swisscleantech. Dazu gesellten sich während der Kampagne
auch einige Firmen, darunter prominent Ikea Schweiz. Zu Beginn der Kampagne schien
das Anliegen auch bei den CVP-Frauen gut anzukommen; deren nicht komplett
anwesender Vorstand fasste Anfang August 2016 nämlich zuerst mit knappem Mehr die
Ja-Parole. Dies entgegen ihrer zuständigen Bundesrätin, welche die ablehnende
Position des Bundesrates an ihrer Pressekonferenz Mitte August verteidigte und das
Volksanliegen – obwohl im Grundgedanken richtig – als nicht umsetzbar und mit zu
hohen Kosten verbunden bezeichnete. Aufgrund mehrerer Rückkommensanträge
wurde danach der gesamte Vorstand per Email befragt, woraus schlussendlich eine
Nein-Parole der CVP-Frauen resultierte.
Der relativ allgemein gehaltene Wortlaut der Volksinitiative definierte nur das Endziel
des Anliegens, nämlich die Reduktion des „ökologischen Fussabdrucks" der Schweiz bis
ins Jahr 2050 auf die ihr tatsächlich zur Verfügung stehende Ressource von einer Erde.
Nach dem aktuellen Ressourcenverbrauch gerechnet würde die Schweiz drei Erden
brauchen. Die Frage, wie dieses Ziel erreicht werden solle, liessen die Initiantinnen und
Initianten im Wortlaut ihres Anliegens offen, was nicht nur dem Bund bei Annahme der
Initiative viel Spielraum bei der Umsetzung verschaffen würde, sondern bereits
während des Abstimmungskampfes viel Raum für Spekulationen liess. Die Medien
präsentierten ihrer Leserschaft in der Folge Szenarien über konkrete und lebensnahe
Auswirkungen des Volksbegehrens – so etwa über das zur Verfügung stehende
Warmwasser beim Duschen oder die Höhe des Benzinpreises. Pünktlich zum 1. August
meldete sich der Präsident des Schweizerischen Fleisch-Fachverbands und alt-
Ständerat Rolf Büttiker etwa im Blick zu Wort und warnte davor, dass die Grünen der
Schweiz „die [Cervelat-]Wurst verderben" wollen. Denn Büttiker befürchtete die
Einführung einer Lenkungssteuer auf Fleisch, womit sich Herr und Frau Schweizer in
Zukunft kaum mehr Fleisch würden leisten können (Blick, 30.7.). Im späteren Verlaufe
der Kampagne diskutierte dann auch die NZZ einen „Mehrwertsteuer-Sondersatz auf
Fleisch von vielleicht 150% oder mehr", der dann allenfalls nicht mehr mit den
internationalen Handelsbestimmungen vereinbar wäre (NZZ, 23.8.). Ganz anders fielen
die Aussagen der Befürworter aus. Man verlange keine Verhaltensänderungen, sondern
wolle eine ressourcenschonendere Schweiz durch technologische Förderung erzielen,
liessen federführende Stimmen etwa in Gestalt von Bastien Girod (gp, ZH) und Adèle
Thorens Goumaz (gp, VD) verlauten. Der angedachte und zu guter Letzt im Parlament
gescheiterte indirekte Gegenvorschlag zur Grünen Wirtschaft könne als Grundlage für
die Umsetzung dienen. Zu einem ähnlichen Schluss kam denn auch der befürwortende
Wirtschaftsverband Swisscleantech mit seiner Anfangs September vorgelegten Studie,
deren Folgerungen ihrerseits von Gegnern der Initiative aus der Wirtschaft stark
angezweifelt wurden. Denn eine vom BAFU in Auftrag gegebene und von
RessourcenEFFizienz Schweiz (Reff) im Jahr 2013 präsentierte Studie, auf die sich die
Gegnerschaft der Volksinitiative häufig berief, folgerte, dass ein nachhaltiger
Ressourcenverbrauch kaum und nicht ausschliesslich durch Innovationsförderung zu
erreichen sei. Diese Ergebnisse wiederum wurden von den Initiativbefürwortern
kritisiert. Die Reff-Studie berücksichtige die technologische Innovation nur
unzureichend und verwende zur Berechnung der Ressourcenbelastung ein anderes
Mass. Während der CO2-Ausstoss bei auf dem ökologischen Fussabdruck basierenden
Berechnungen für knapp drei Viertel der Klimabelastung verantwortlich sei, betrage
dieser Anteil bei den Berechnungen der Reff-Studie nur knapp 20%. Grund dafür sei,
dass diese die umfassendere Methode der ökologischen Knappheit verwende, auf die
sich überdies auch der Bund stützt. Durch die Messung nach dem ökologischen
Fussabdruck käme man dem Ziel der Initiative schon nur durch die Erfüllung der
Verpflichtungen aus dem Pariser Übereinkommen zur CO2-Reduktion deutlich näher.
Uneinig zeigte man sich auch betreffend das ökologische Renommée der Schweiz.
Während auf der einen Seite gewisse Wirtschaftsvertreter die in Bezug auf
Nachhaltigkeit bereits fortschrittliche Schweiz lobten, wurden die Befürworter der
Initiative nicht müde zu betonten, dass die Schweiz längst nicht in jeglicher Hinsicht
eine Spitzenreiterin sei. Insbesondere im Falle der produzierten Abfallmenge sei sie gar
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eine klare Nachzüglerin und zudem hätten gewisse Länder und die EU bereits Schritte in
Richtung grüne Wirtschaft unternommen. 
Gemäss Analysen des Forschungsinstituts Öffentlichkeit und Gesellschaft (fög) kam der
Volksinitiative der Grünen in den Medien gleich viel Beachtung zu wie den beiden
anderen zur Abstimmung stehenden Vorlagen (Nachrichtendienstgesetz, Volksinitiative
"AHVplus"); im Längsschnittvergleich erhielten die drei Abstimmungsgegenstände
innerhalb der 22 untersuchten Pressetitel hingegen eher unterdurchschnittliche
Aufmerksamkeit. Im Vergleich zu anderen kürzlich dem Volk vorgelegten
Umweltanliegen – namentlich die Volksinitiative "Energie- statt Mehrwertsteuer" –
schätzten die Forscher die dem jetzigen grünen Volksanliegen zuteil werdende
Medienaufmerksamkeit indes als eher hoch ein. Wie auch bei der Berichterstattung
über die Volksinitiative "AHVplus" fiel die Tonalität der Beiträge zur Volksinitiative
"Grüne Wirtschaft" nur ganz leicht zu Gunsten der Gegnerschaft aus, wobei die
Berichterstattung in der Romandie betreffend das Umweltanliegen deutlich positiver
war als in der Deutschschweiz. Eher ungleich lang waren die Spiesse in der
Inseratekampagne. Gemäss Daten von Année Politique Suisse zeigte sich die
Gegnerschaft für zwei Drittel der Inserate in den untersuchten 57 Printmedien
verantwortlich. Die gegnerische Kampagne erreichte ihre Spitze drei Wochen vor
Abstimmung, kurz nachdem die erste SRG-Trendumfrage eine Zustimmung zur Initiative
zeigte. Auch die zweiten, 10 Tage vor der Abstimmung präsentierten Ergebnisse der
Vorbefragung deuteten noch eher auf ein Ja hin, das aber seit der vorangegangenen
Welle beachtlich an Stärke verloren hatte. Bereits ein knappes Nein ergab die am selben
Tag publizierte Trendumfrage von Tamedia. Während die Befürworterinnen und
Befürworter in der zweitletzten Woche vor der Abstimmung bezüglich Intensität der
Inseratekampagne mit den Gegnerinnen und Gegnern gleich zogen, respektive die
Gegnerseite zwischenzeitlich gar leicht überholten, dominierte die Gegnerschaft mit
ihrer Kampagne in der letzten Woche erneut stark. 36

Das Verdikt zur Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" fiel an der Abstimmung vom 25.
September 2015 schliesslich deutlicher aus als die Trendumfragen 10 Tage vor der
Abstimmung hatten vermuten lassen. Nur gerade 36,4% der Stimmenden legten an der
Urne ein Ja ein und auf mehrheitliche Zustimmung stiess die Volksinitiative der Grünen
lediglich im Kanton Genf (51,9%). Im interkantonalen Vergleich zeigte sich, dass das
Anliegen in der Westschweiz und im Tessin sowie im Stadtkanton Basel auf leicht
stärkeren Zuspruch stiess als in den deutschsprachigen Kantone, obschon letztere
tendenziell umweltfreundlicher stimmen als die lateinische Schweiz. Mit
Zustimmungsraten zur grünen Initiative um ein Fünftel bis zu einem Viertel in einigen
ländlichen Kantonen der Deutschschweiz – namentlich Appenzell Innerrhoden,
Nidwalden, Obwalden und Uri – war davon jedoch nicht mehr viel zu merken. 
Zufrieden zeigte sich das bürgerliche Gegenkomitee: Die Stimmbürgerschaft hätte sich
nicht von „sympathisch klingenden Initiativnamen und den immer kurioser werdenden
leeren Versprechungen der Initianten täuschen lassen" (NZZ, 26.9.). Auf der anderen
Seite liess man verlauten, man habe die „Angstkampagne", in der die Gegner ihre
„Unverfrohrenheit" durch die Verbreitung „faktenfreie[r] Behauptungen" demonstriert
hätten, unterschätzt (SGT, 26.9.). Nichtsdestotrotz gab man sich sowohl bei den
Befürwortern als auch von Seiten des Bundesrates überzeugt, dass dies erst der
Startschuss zur Diskussion von Massnahmen zur Förderung der Grünen Wirtschaft
gewesen sei. Immerhin hätte im Vergleich zum Wähleranteil der Grünen Partei ein
deutlich höherer Prozentsatz der Initiative zugestimmt, trösteten sich Vertreterinnen
und Vertreter der Grünen. Eine ressourcenschonende Wirtschaft werde aktuell auch
mit der Energiestrategie 2050, die zu jenem Zeitpunkt dem Parlament zur
Schlussabstimmung vorlag, angestrebt, liess Bundesrätin Leuthard verlauten. SVP und
FDP hingegen interpretierten das Abstimmungsresultat als grundsätzliche Ablehnung
staatlicher Eingriffe zum Wohle einer ökologischen Wirtschaft und forderten aus
diesem Grund etwas lauter als auch schon die Beendigung des 2013 vom Bundesrat
verabschiedeten "Aktionsplans Grüne Wirtschaft". 

Abstimmung vom 25. September 2016

Beteiligung: 43,0%
Ja: 819'770 (36,4%) / 1 Stand
Nein: 1'430'273 (63,6%) / 19 6/2 Stände

Parolen:
– Ja: SP, GPS, GLP, EVP; VCS, SKS, Swisscleantech. 
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– Nein: SVP, FDP CVP(2*), BDP(1*); Economiesuisse, SGV, SBV, HEV.
* Anzahl abweichende Kantonalsektionen in Klammern 37

Die neue, im Auftrag des Bundesrates erstellte Nachbefragung, die seit dem Herbst
2016 nicht mehr länger durch gfs.bern in Kooperation mit verschiedenen Universitäten
verfasst, sondern vom Schweizer Kompetenzzentrum Sozialwissenschaften (FORS) und
dem Zentrum für Demokratie Aarau (ZDA) in Zusammenarbeit mit dem Umfrageinstitut
LINK durchgeführt wird, führte verschiedene Gründe für das Scheitern der
Volksinitiative "Grüne Wirtschaft" ins Feld. Gemäss der sog. VOTO-Studie waren
sowohl Zweifel an der Umsetzbarkeit (für 15% das erstgenannte Argument) als auch die
Angst, dass die Initiative der Wirtschaft schade (17%), ausschlaggebend für ihre
ablehnende Haltung. Für wieder andere war die Ablehnung einer
Konsumbevormundung (9%) oder die Überzeugung, die Schweiz trage bereits
ausreichend zum Schutze der Umwelt bei (8%), entscheidend für ein Nein. Eine
beträchtliche Anzahl der Nein-Stimmenden (14%) gab auch an, bei ihrem Entscheid
Empfehlungen gefolgt zu sein, wobei diese Empfehlungen in erster Linie vom Bundesrat
stammten. Auf der anderen Seite war das ausschlaggebende Argument für eine
Unterstützung der Volksinitiative klar die Förderung des Umweltschutzes (41%). Auf
stärkere Zustimmung stiess das Anliegen bei der jüngsten Generation der
Stimmberechtigten – bei dieser sogar auf mehrheitliche – und bei der
Stimmbürgerschaft mit universitärem Bildungshintergrund. Auffallend war die
vergleichsweise tiefe Unterstützung bei der SP-Anhängerschaft: Während
Sympathisantinnen und Sympathisanten der Grünen der Volksinitiative ihrer Partei mit
87% zustimmten, betrug die Zustimmungsrate bei der Gefolgschaft der SP lediglich
63%. Ferner zeigten die Auswertungen, dass Mitte-Wählerinnen und -Wähler in der
Romandie deutlich besser von den Befürwortern abgeholt worden waren als in der
Deutschschweiz. 
Interessanterweise äusserte knapp die Hälfte der Nein-Stimmenden ihre Zustimmung
zu zentralen Pro-Argumenten und somit indirekt auch zu allfälliger staatlicher
Intervention: 47% aller Nein-Stimmenden erachteten die Initiative als wichtig, damit die
Wirtschaft einen grösseren Beitrag zum Umweltschutz leiste, und die Hälfte der Nein-
Stimmenden hatte nichts dagegen, dass die Initiative zu Gunsten der Konsumentinnen
und Konsumenten Unternehmen zwingen könnte, langlebigere Produkte herzustellen.
Auf der gegnerischen Seite verfingen hingegen die Argumente, die Initiative trage zur
Verteuerung von Produkten bei (55%) und zwinge die Bürger, ihren Lebensstil zu ändern
(42%), ebenfalls relativ gut bei den Ja-Stimmenden. Nicht zuletzt zeigte sich auch
betreffend die Zustimmung zu zentralen Argumenten im Abstimmungskampf ein
Röstigraben: 81% aller Stimmenden in der Romandie zeigten sich überzeugt, dass der
Förderung umweltschonender Technologien die Zukunft gehöre. Dieses Argument
wurde in der Deutschschweiz von 59% der Stimmenden unterstützt. 38

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 11.11.2016
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Beat Vonlanthen (pdc, FR), avec son postulat, attend du Conseil fédéral qu'il établisse
un rapport sur les incitations fiscales et les mesures pouvant stimuler l'économie
circulaire, pour que la Suisse saisisse les opportunités liées à ce modèle économique.
Plusieurs pays européens ont déjà pris des mesures, notamment une réduction des
taux de TVA pour les travaux de réparation, afin de favoriser le recyclage des produits.
Selon l'auteur, avec une utilisation efficace et durable des ressources, la Suisse pourrait
également créer de la valeur et assurer une croissance économique durable et un taux
d'emploi élevé. C'est pourquoi, il demande que soient répertoriées les mesures prises
dans les autres pays concernant l'économie circulaire, d'évaluer leur intérêt au regard
des objectifs fixés dans le cadre de la Stratégie pour le développement durable 2016-
2019, d'analyser les incidences d'un abaissement du taux de TVA pour les services de
réparation et de présenter d'autres mesures permettant d'exploiter le potentiel de
l'économie circulaire. 
Le Conseil fédéral demande le rejet du postulat. Doutant de l'efficacité d'une réduction
de la TVA, l'instauration de cette mesure compliquerait, selon lui, le système fiscal et
induirait une augmentation des frais d'exécution. De plus, sur la base des conclusions
du rapport en réponse au postulat 12.3777, il est d'avis que les mesures relatives au
recyclage des produits doivent provenir, volontairement, des milieux économiques.
Toutefois, il compte suivre l'engagement des milieux économiques à cet égard et il
statuera, dans le cadre de la stratégie de prévention des déchets (encore en
élaboration), de la nécessité d'encourager les mesures volontaires. Contrairement à
l'avis de l'exécutif, le Conseil des Etats adopte le postulat par 24 voix contre 15. Le
Conseil fédéral devra alors présenter des réponses. 39
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Ende 2018 genehmigte der Bundesrat den Bericht «Umwelt Schweiz 2018». Der
Bericht hielt fest, dass die Umweltbelastung in der Schweiz in den letzten beiden
Jahrzehnten gesamthaft gesunken sei. Fortschritte konnten beispielsweise in den
Bereichen «Sanierung von Altlasten» oder «Ressourceneffizienz» erzielt werden.
Ausserdem sei es gelungen, das Wirtschaftswachstum vom Ausstoss der Treibhausgase
zu entkoppeln. Trotz dieser Fortschritte würden die natürlichen Ressourcen nach wie
vor stark genutzt. Die grössten Herausforderungen bestünden im wachsenden
Bodenverbrauch, in der Überdüngung von Ökosystemen, in der Belastung der Böden
und Gewässer mit Pflanzenschutzmitteln und im damit verbundenen Verlust der
Biodiversität sowie auch im voranschreitenden Klimawandel. Der Bundesrat setze nun
den Klimaschutz, den effizienten Ressourcenverbrauch und den Erhalt der Biodiversität
ins Zentrum seiner Umweltpolitik. 
Weiter hielt die umfassende Studie fest, dass sich die verschiedenen
Umweltbelastungen nicht alleine mit technologischem Fortschritt bewältigen liessen;
vielmehr sei ein Wandel in den Konsumations- und Produktionsmustern vonnöten,
damit Umwelt und Ressourcen geschont werden könnten. 40

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.12.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2020 publizierte der Bundesrat den Bericht «Steuerliche und weitere
Massnahmen zur Förderung der Kreislaufwirtschaft» in Erfüllung des Postulats
Vonlanthen (cvp, FR). Im  Bericht wurden verschiedene Massnahmen vorgestellt und
diskutiert, die ein gewisses Potential aufweisen könnten, damit Produkte länger genutzt
oder besser repariert werden können. Dabei haben sich drei Massnahmen heraus
kristallisiert, die der Bundesrat weiter verfolgen möchte, indem er sie einer vertieften
Analyse der volkswirtschaftlichen Auswirkungen unterzieht und dabei die Vereinbarkeit
mit den internationalen Verpflichtungen der Schweiz berücksichtigt: Es handelt sich
dabei um Deklarationspflichten, Verlängerung der Gewährleistungsfrist inklusive
Reparaturoptionen und Registerlösungen zur Eigentumssicherung.
Die Resultate dieser Analyse sollen in das Massnahmenpaket zur Ressourcenschonung
und Kreislaufwirtschaft einfliessen, welches die Verwaltung dem Bundesrat infolge des
Auftrags aus der Berichterstattung «Grüne Wirtschaft» bis spätestens Ende 2022
vorschlagen soll. 41

BERICHT
DATUM: 19.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Bundesrat nahm im Juni 2020 vom BAFU-Bericht «Massnahmen des Bundes für
eine ressourcenschonende, zukunftsfähige Schweiz (Grüne Wirtschaft)» Kenntnis.
Dieser Bericht bot Informationen zum Stand der Ressourcennutzung in der Schweiz
sowie einen Überblick über die bereits in den Jahren 2016 bis 2019 vom Bund
getroffenen Massnahmen im Bereich Grüne Wirtschaft und zeigte den weiteren
Handlungsbedarf auf.
Die Umweltbelastung pro Kopf habe in der Schweiz in den letzten Jahren zwar
abgenommen, sei aber in vielen Bereichen immer noch zu hoch. Als grösste
Problemfelder machte der Bericht die Themen Klimaerwärmung, Bodenverbrauch,
Überdüngung sowie Einträge von Pflanzenschutzmitteln in Böden und Gewässer aus. Bei
den bereits unternommenen Massnahmen erwähnte der Bericht beispielsweise, dass
das BAFU mit den betroffenen Branchen eine Vereinbarung zur Reduktion des Imports
von Torf und damit zum Schutz der Moore unterzeichnet habe. Weiter wurde auch eine
Sensibilisierungskampagne zum Thema Food Waste durchgeführt und eine Studie zur
Machbarkeit der Rückgewinnung von seltenen Erden aus Elektroschrott sowie zur
Zertifizierung von Stahl aus ressourcenschonender Gewinnung erstellt.
Der Bericht resümierte, dass es grosse Anstrengungen seitens aller Akteure brauche,
damit die Schweiz ihre Ziele (Klimaabkommen von Paris, UNO-Agenda 2030,
Biodiversitätsziele) erreichen könne. Dies erfordere eine ganzheitliche
Herangehensweise – insbesondere in den Bereichen Ernährung, Wohnen und Mobilität.
Gemäss der Medienmitteilung zum Bericht hat der Bundesrat das UVEK beauftragt,
unter Einbezug des WBF und des EFD bis Ende 2022 weitere Massnahmen zur
Ressourcenschonung zuhanden des Bundesrates zu erarbeiten. 42

BERICHT
DATUM: 19.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Juni 2020 hatte Christoph Clivaz (gp, VS) ein Postulat zur Messung der ökologischen
Nachhaltigkeit der Kreislaufwirtschaft eingereicht. Dieses verlangte vom Bundesrat
eine Auslegeordnung über die Verwendung des von Wissenschaftlerinnen und
Wissenschaftlern entwickelten REV-Indikators (Retained Environmental Value) zur
Messung der Leistungsfähigkeit der Kreislaufwirtschaft. Dabei solle der Bundesrat auch
prüfen, inwiefern die Bundesverwaltung den Indikator nutzen könnte. Der Bundesrat
erklärte sich bereit, das Postulat anzunehmen, und erläuterte, dass er dieses

POSTULAT
DATUM: 25.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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gegebenenfalls mit den beiden bereits überwiesenen Postulaten Bourgeois (Po.
20.3062) und Munz (Po. 20.3090) erfüllen werde. Der Nationalrat nahm das Postulat in
der Herbstsession 2020 stillschweigend an. 43

Im Juni 2020 reichte Ständerätin Thorens Goumaz (gp, VD) eine Motion zum Thema
Kreislaufwirtschaft ein. Sie forderte, dass der Bundesrat «Massnahmen zur
Innovationsförderung zugunsten der Kreislaufwirtschaft und der Schonung von
Ressourcen, Umwelt und Klima» trifft, analog zu den sogenannten «Innovation Green
Deals». Diese Vereinbarungen zwischen der öffentlichen Hand auf der einen Seite und
hauptsächlich privaten Unternehmen auf der anderen Seite seien bereits in einigen
Ländern Europas eingeführt worden. Das Ziel solcher Vereinbarungen sei es, die
Kreislaufwirtschaft zu fördern, indem beispielsweise administrative Hürden minimiert
würden oder Unterstützung bei Innovationen geboten werde. Nach dem Willen von
Thorens Goumaz sollen diese öffentlich-privaten Vereinbarungen auch in der Schweiz
zum Einsatz kommen, um im Sinne eines Postulats Noser (fdp, ZH; Po. 18.3509)
regulatorische Hürden abzubauen und im Einklang mit den Arbeiten zur Umsetzung
einer parlamentarischen Initiative der UREK-NR (Pa.Iv. 20.433) die Ressourceneffizienz
zu steigern. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion und verwies darauf,
dass er das UVEK bereits damit beauftragt habe, bis Ende 2022 Massnahmen zur
Ressourcenschonung und zur Stärkung der Kreislaufwirtschaft zu erarbeiten. Die
Forderungen der vorliegenden Motion würden in diesem Rahmen geprüft.
In der Wintersession 2020 wurde der Vorstoss im Ständerat beraten, nachdem die
UREK-SR in ihrer Vorberatung beschlossen hatte, die Motion zur Annahme zu
empfehlen. Thorens Goumaz erläuterte, dass die Forderungen mit Annahme der Motion
direkt in die Arbeiten zur Umsetzung der parlamentarischen Initiative der UREK-NR
einfliessen könnten, wodurch man schneller vorwärtskäme, als wenn der
Massnahmenplan des Bundes Ende 2022 abgewartet werde. Diese Argumentation
scheint den Ständerat überzeugt zu haben, er nahm die Motion mit 33 zu 3 Stimmen
klar an. 44

MOTION
DATUM: 08.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Jahresrückblick 2020: Umweltpolitik

Die Schweizer Umweltpolitik war im Jahr 2020 vor allem von drei übergeordneten
Themen bestimmt. Dies war zum einen die Qualität des Trinkwassers, respektive deren
Beeinträchtigung durch Pflanzenschutzmittel, zum anderen der Bereich
Kreislaufwirtschaft und schliesslich, wie schon im Vorjahr, allen voran die Klimapolitik.
Dennoch wurde 2020 in den Medien Corona-bedingt generell deutlich seltener über
die Umweltpolitik berichtet als noch im Vorjahr. Während sich 2019 noch gut sechs
Prozent aller Zeitungsartikel mit dieser Thematik beschäftigt hatten, waren es 2020 nur
noch knapp drei Prozent, wobei mehr als die Hälfte der Presseartikel auf die
Klimapolitik entfielen. 

Im Frühjahr 2020 publizierte das BAFU eine erste landesweite Einschätzung der
Belastung mit Abbauprodukten von Chlorothalonil (sogenannte Metaboliten) im
Grundwasser, was einige Medien interessiert aufnahmen. Die Studie bezog sich auf
Messungen aus den Jahren 2017 und 2018; gemäss diesen überschritten mehrere
Metaboliten den Grenzwert von 0.1 Mikrogramm pro Liter im Grundwasser;
insbesondere drei Abbauprodukte verunreinigten das Grundwasser in diversen
landwirtschaftlich geprägten Regionen des Mittellandes grossflächig. Da sich das
Grundwasser nur langsam erneuere und die entsprechenden Metaboliten
ausgesprochen langlebig seien, ging das BAFU davon aus, dass diese Verunreinigungen
die Grundwasserqualität noch während einigen Jahren beeinträchtigen werden. In den
Medien mehr zu reden gab allerdings die sogenannte Trinkwasser-Initiative respektive
der Umgang des Parlaments damit. Die Initiative war zwar 2019 vom Nationalrat und
2020 vom Ständerat der Stimmbevölkerung ohne Gegenvorschlag zur Ablehnung
empfohlen worden. Noch 2019 hatte die WAK-SR aber eine eigene parlamentarische
Initiative mit dem Titel «Das Risiko beim Einsatz von Pestiziden reduzieren» lanciert,
welcher die WAK-NR ebenfalls Folge gegeben hatte. Die ständerätliche Kommission
machte von Anfang an klar, dass sie diese parlamentarische Initiative explizit nicht als
Gegenentwurf zur Trinkwasserinitiative und zur Pestizid-Initiative – der zweiten
anstehenden Volksinitiative zum Thema Gewässerschutz – versteht. Dennoch kam die
Kommission in ihrer Vorlage mit einigen Massnahmen den Anliegen der beiden
Volksinitiativen entgegen. Die im Aktionsplan «Pflanzenschutzmittel» festgehaltenen
Reduktionsziele sollen gesetzlich verankert werden, damit die Verbindlichkeit in der

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Umsetzung der Vorgaben erhöht wird: Bis 2027 sollen die mit Pflanzenschutzmitteln
verbundenen Risiken für Oberflächengewässer, naturnahe Lebensräume und als
Trinkwasser genutztes Grundwasser gegenüber dem Mittel aus den Jahren 2012 bis 2015
um 50 Prozent reduziert werden. Um sowohl Trinkwasser als auch Grundwasser
ausreichend zu schützen, sieht die Initiative zudem vor, dass bei
Grenzwertüberschreitungen die entsprechenden Zulassungen überprüft werden sollen;
auch will sie die Zuströmbereiche von Trinkwasserfassungen durch Anpassungen im
Landwirtschafts-, im Chemikalien- und im Gewässerschutzgesetz besser schützen.

Der Bereich Kreislaufwirtschaft war im Jahr 2020 — eventuell aufgrund des Sitzgewinns
des Grünen Lagers (Stichwort Klimawahl) bei den nationalen Wahlen 2019 — wieder
vermehrt Anlass für politische Vorstösse. Das Thema war nach Ablehnung des indirekten
Gegenvorschlags zur Volksinitiative «Grüne Wirtschaft» 2015 und nach der negativ
ausgefallenen Volksabstimmung 2016 etwas in den Hintergrund geraten. Im Berichtsjahr
überwies das Parlament mehrere Vorstösse und gab einer parlamentarischen Initiative
Folge. Die Vorstösse widmeten sich unter anderem den Themen Abfallvermeidung und
Kreislaufwirtschaft (Po. 20.3062), der Wiederverwendung von Baumaterialien (Po.
20.3090 und Mo. 19.4296) und dem Littering (Mo. 19.4100). Die parlamentarische
Initiative der UREK-NR (Pa.Iv. 20.433) will zudem die Umweltbelastung in den Bereichen
Verpackungen und Abfälle reduzieren. Sie bündelte damit verschiedene Anliegen aus
mehreren parlamentarischen Initiativen zum Thema, die aufgrund der neuen
Kommissionsinitiative zurückgezogen wurden (Pa.Iv. 19.445, Pa.Iv. 19.446, Pa.Iv. 19.447,
Pa.Iv. 19.448, Pa.Iv. 19.449, Pa.Iv. 19.451 und Pa.Iv. 19.509). Schliesslich legte auch die
Verwaltung im Jahr 2020 einen Bericht zum Stand der Arbeiten im Bereich Grüne
Wirtschaft vor, woraufhin der Bundesrat das UVEK beauftragte, in Zusammenarbeit mit
dem WBF und dem EFD weitere Massnahmen zur Ressourcenschonung auszuarbeiten.

Im Umweltbereich bot schliesslich wie im Vorjahr allen voran die Klimapolitik Anlass zu
intensiven Debatten. Dabei stach im Berichtsjahr vor allem die Verabschiedung des
revidierten CO2-Gesetzes hervor. Dieses brachte in verschiedenen Bereichen
wesentliche Veränderungen mit sich, wie etwa einen CO2-Grenzwert bei Ölheizungen,
einen teureren Benzinpreis oder die hart umkämpfte CO2-Abgabe auf Flugtickets. Zu
dieser letzten Massnahme waren denn auch zwei Motionen und zwei Standesinitiativen
eingereicht worden (Mo. 19.3047; Mo. 17.3998; Kt.Iv. 19.305; Kt.Iv. 19.304). Zu reden gab
2020 auch die sogenannte Klimajugend, welche auch im Berichtsjahr einige
Demonstrationen und Aktionen auf die Beine stellte. Anfang Januar kam es in der
Westschweiz zu einem Gerichtsprozess gegen die Gruppierung «Lausanne Action
Climat», deren Mitglieder 2018 in einer Credit Suisse-Filiale mittels einer spielerischen
Aktion auf die Klimaproblematik der Finanzbranche aufmerksam gemacht hatten. Weil
sich die Aktivistinnen und Aktivisten gegen die Strafen für Hausfriedensbruch und die
Durchführung einer unbewilligten Kundgebung wehrten, kam es zum Prozess. Dabei
wurden sie erstinstanzlich freigesprochen. Schliesslich besetzte eine Gruppe junger
Aktivistinnen und Aktivisten in der Herbstsession 2020 während zweier Tage den
Bundesplatz, um auf ihre Anliegen aufmerksam zu machen; diese illegale Besetzung –
während Sessionen sind auf dem Bundesplatz keine politischen Aktionen erlaubt –
wurde von einer umfassenden Medienberichterstattung begleitet. Auf dem Gebiet der
internationalen Klimapolitik schloss die Schweiz schliesslich ein Abkommen mit Peru
ab, welches die Rahmenbedingungen für die Kompensation von Schweizer CO2-
Emissionen über Projekte in Peru regelt. Es handelte sich dabei weltweit um das erste
solche Abkommen unter dem Pariser Klimaabkommen. 45

Klimapolitik

La BNS a déposé une demande pour rejoindre le réseau de banques centrales, le
Network for Greening the Financial System, constitué suite à l'Accord de Paris dans le
but d'écologiser le système financier mondial. La BNS espère acquérir des
connaissances à propos des risques climatiques sur la stabilité financière et profiter de
l'échange d'expérience en la matière avec des banques centrales. Adèle Thorens
Goumaz (verts, VD) félicite la démarche de la banque nationale. Selon elle, la BNS
devrait «verdir» ses investissements. 46

ANDERES
DATUM: 16.04.2019
DIANE PORCELLANA
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Abfälle

Im Mai unterbreitete die Grüne Partei Vorschläge zur Verhinderung des frühzeitigen
Verschleisses von Produkten. Neben einer verstärkten Sensibilisierung der Kunden
sollen Gebrauchsgegenstände so konzipiert sein, dass einzelne Bestandteile problemlos
ersetzt werden können. Dabei sollen Zielvereinbarungen mit den Herstellern
garantieren, dass Ersatzteile über eine bestimmte Zeit hinweg lieferbar bleiben. Für
potentiellen Zündstoff sorgten die Grünen mit ihrer Forderung nach einer
vorgezogenen Reparaturgebühr analog zu bestehenden Massnahmen in der Recycling-
Branche. 47

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 06.05.2013
MARLÈNE GERBER

Mit dem Postulat «Plastikmüll. Vermeiden und Wiederverwerten statt Exportieren»
beabsichtigte die CVP-Fraktion – mittlerweile umbenannt zur Mitte-Fraktion – im
September 2019, das Thema Plastik ganzheitlich anzugehen. Sie forderte dafür einen
Bericht zu vier Punkten. Erstens sollte eine Analyse zum Stand des Plastikrecyclings in
der Schweiz mit Zahlen zum generell verbrauchten Plastik sowie zum
wiederverwerteten und zum exportierten Plastik inklusive einer Auslegeordnung zum
Potential der Plastik-Kreislaufwirtschaft und darauf aufbauend eine Darstellung des
Bedarfs an politischen Massnahmen vorgelegt werden. Zweitens sollte eine Antwort auf
die Frage, wie der Bundesrat sicherstellt, dass der exportierte Plastik nicht irgendwo im
Meer landet, gegeben werden. Drittens verlangte das Postulat eine Strategie, wie in
asiatischen Ländern Programme für die Etablierung einer Plastik-Kreislaufwirtschaft
gefördert werden können, und viertens sollte ein Bericht darüber erstellt werden, wie
Pilotprojekte unterstützt werden können, «mit welchen aus Plastik speicherfähiges Gas
und daraus Strom produziert werden kann».
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Vorstosses. Falls der Nationalrat diesem
Postulat zustimmen sollte, werde er es zusammen mit den bereits überwiesenen
Postulaten von Adèle Thorens Goumaz (gp, VD; 18.3196) und Martina Munz (sp, SH;
18.3496) beantworten, welche sich ebenfalls dem Thema Kunststoffe/Plastik widmeten,
erklärte der Bundesrat.
Der Nationalrat beugte sich im Dezember 2019 ein erstes Mal über das Postulat der
CVP-Fraktion. Dabei wurden die Punkte 1, 2 und 4 stillschweigend angenommen. Punkt
3 wurde von Roland Rino Büchel (svp, SG) bekämpft und die entsprechende Diskussion
darüber verschoben. In der Sommersession 2021 nahm der Nationalrat schliesslich
auch den dritten Punkt des Postulates an. Die 46 ablehnenden Stimmen stammten
allesamt von Mitgliedern der SVP-Fraktion. 48

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Schweizer Baubranche fallen jährlich schätzungsweise 16 Millionen Tonnen
Bauabfall an. Um die Wiederverwendung dieser sekundären Baustoffe zu fördern,
verlangte Nationalrat Peter Schilliger (fdp, LU) in einer Motion, dass der Bundesrat die
notwendigen Rahmenbedingungen schafft, damit Bauten im Hoch-, Tief- und
Strassenbau des Bundes, der Kantone und Gemeinden, wenn immer technisch möglich
und sinnvoll, mit Recyclingbaustoffen geplant und erstellt werden. Durch die
Vorbildfunktion der öffentlichen Hand könne dies zur Etablierung eines einheitlichen
Standards führen, der wiederum privaten Bauherren eine Verwendung solcher
Baustoffe vereinfachen würde.
Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motion. Die grosse Kammer folgte dem
Vorschlag des Bundesrates und nahm die Motion in der Wintersession 2019
stillschweigend an. 49

MOTION
DATUM: 20.12.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Jacques Bourgeois (fdp, FR) forderte im März 2020 einen Bericht zum Thema
Abfallvermeidung und Kreislaufwirtschaft. Der Bundesrat solle im Bericht unter
anderem bereits ergriffene sowie geplante Massnahmen auflisten, die der
Abfallvermeidung (von beispielsweise Baumaterialien, Metallen, nicht mehr
geniessbaren Lebensmitteln, Kunststoffen und Textilien) und der Förderung der
Kreislaufwirtschaft dienten. Auch sollten Informationen, die Privaten und Unternehmen
dazu dienen, Abfälle vermehrt zu vermeiden, in den Bericht einfliessen. Der Bundesrat
beantragte die Annahme des Postulats und fügte an, dass er dieses gegebenenfalls
zusammen mit dem Postulat Munz (sp, SH; Po 20.3090) erfüllen werde. Der Nationalrat
nahm das Postulat in der Sommersession 2020 stillschweigend an. 50

POSTULAT
DATUM: 05.03.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Die UREK-NR widmete sich in den vergangenen Monaten wieder verstärkt dem Thema
«Grüne Wirtschaft», nachdem das gleichnamige Geschäft sowohl im Parlament
(Gegenvorschlag, 2015) als auch an der Urne (2016) versenkt worden war. Nebst einigen
Vorstössen in diesem Bereich (Po. 20.3062; Po. 20.3090; Mo. 19.4296; Po. 20.3110)
reichte die Kommission auch eine weitreichende parlamentarische Initiative ein, mit
welcher die «Umweltbelastung durch die Wirtschaft im Bereich der Verpackungen
und Abfälle massgeblich reduziert werden soll». Sie bündelte damit verschiedene
Anliegen aus mehreren parlamentarischen Initiativen zum Thema, die aufgrund der
neuen Kommissionsinitiative zurückgezogen wurden (19.445, 19.446, 19.447, 19.448,
19.449, 19.451 und 19.509). Für die beabsichtigte Stärkung der Kreislaufwirtschaft schlug
die UREK-NR einige Änderungen am USG vor: Im Bereich der Umweltinformation will die
Kommission eine Plattform zur Förderung der Schweizer Kreislaufwirtschaft schaffen
und den Bund verpflichten, dem Parlament regelmässig Bericht zu erstatten, wo die
Herausforderungen im Zusammenhang mit dem Verbrauch natürlicher Ressourcen
liegen. Im USG-Kapitel zu den Abfällen sollen verschiedene neue Bestimmungen
erlassen werden. So soll der Bund etwa die Erlaubnis erhalten, die Hersteller und
Händler zu verpflichten, nur noch Verpackungen aus kreislauffähigen Materialien zu
verwenden. Weiter soll bei den Abfällen wo immer möglich, eine stoffliche Verwertung
der Entsorgung vorgezogen werden. Insbesondere Phosphor, Metalle und
Aushubmaterialien, wie sie etwa bei Bauarbeiten anfallen, sollen wiederverwendet
werden. Wo die stoffliche Verwertung nicht verordnet ist, soll soweit möglich eine
energetische Verwertung erfolgen.
Die UREK-SR zeigte sich von diesem Vorhaben überzeugt und stimmte der Initiative
rund einen Monat nach ihrer Schwesterkommission einstimmig zu. 51

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.05.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat befasste sich im Sommer 2020 mit der Motion Schilliger (fdp, LU) zum
verstärkten Einsatz von Recyclingbaustoffen durch die öffentliche Hand. Der Rat war
sich einig, dass bei der Wiederverwendung von Baumaterialien noch viel Potential
bestehe. Viel zu oft werde beispielsweise Beton als Abfall und nicht als Ressource
betrachtet. Martin Schmid (fdp, GR) erläuterte für die UREK-SR, dass das Ziel dieser
Motion darin bestehe, beim Einsatz von Recyclingbaustoffen einheitliche Standards zu
schaffen. Die öffentliche Hand, allen voran der Bund, solle hier in einer Vorbildfunktion
diese Standards setzen, damit die privaten Bauherren entsprechend davon profitieren
könnten. Olivier Français (fdp, VD) ergänzte, dass oft die Gesetzgebung im Wege stehe,
um Baustoffe vor Ort wiederzuverwenden. Er denke dabei beispielsweise an das
Raumplanungs- und Baugesetz des Kantons Waadt. In diesem Gesetz werde nicht
zwischen Siedlungsabfällen im herkömmlichen Sinne und wiederverwertbaren Abfällen
unterschieden. Nach dem abschliessenden Votum von Umweltministerin Sommaruga
nahm die kleine Kammer die Motion ohne Abstimmung an. 52

MOTION
DATUM: 03.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

FDP-Nationalrat Marcel Dobler (fdp, SG) reichte im Juni 2020 eine Motion betreffend
das verstärkte Recycling von Plastik ein. Gemäss Motionstext soll der Bundesrat in einer
Verordnung festhalten, dass Plastik «schweizweit koordiniert und flächendeckend
getrennt, gesammelt und hochwertig stofflich verwertet werden können» soll. Gemäss
dem Motionär solle der Bundesrat dafür primär private Lösungen prüfen, erst danach
durch die öffentliche Hand koordinierte Ansätze. Der Bundesrat beantragte die
Annahme der Motion. Sie wurde in der Herbstsession 2020 vom Nationalrat
stillschweigend angenommen. 53

MOTION
DATUM: 25.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die UREK-NR forderte den Bundesrat im Herbst 2020 mittels einer Motion auf, bis im
Jahr 2025 eine Steuer auf Einweg-Verpackungen für Getränke und Reinigungsmittel
einzuführen, wenn diese aus weniger als 25 Prozent Recyclinggut bestehen. Mit dieser
Steuer soll das Recycling von Kunststoff gefördert und verbessert werden und die
Herstellerinnen und Konsumenten sollen einen finanziellen Anreiz erhalten, recycelten
Kunststoff zu verwenden, respektive zu kaufen.
Eine starke Minderheit aus Vertretern der Mitte-, der  FDP.Liberale- und der SVP-
Fraktion beantragte die Ablehnung der Motion. Auch der Bundesrat sprach sich gegen
die Motion aus. Im Grunde befürworte er das Anliegen, er arbeite jedoch bereits an der
Umsetzung ähnlicher Forderungen, die in zahlreichen Vorstössen (beispielsweise Mo.
18.3712) gestellt wurden. Er habe zudem das UVEK beauftragt, bis spätestens Ende 2022
Vorschläge für spezifische Massnahmen zur Ressourcenschonung zu unterbreiten. Der
Bundesrat argumentierte ausserdem, dass eine Steuer, wie sie die Motion der UREK-SR
fordert, freiwillige, privatwirtschaftliche Massnahmen erschweren würde.

MOTION
DATUM: 17.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Wintersession 2020 diskutierte der Nationalrat das Geschäft. Christine Bulliard-
Marbach (cvp, FR) wies darauf hin, dass die Schweiz beim Recycling zwar gut dastehe,
nicht aber, wenn es darum gehe, die gesammelten Kunststoffe anschliessend wieder in
den Stoffkreislauf zu bringen. Dies liege an der mangelnden Nachfrage nach recyceltem
Kunststoff, respektive am zu billigen neuen Kunststoff. Mit der vorgeschlagenen Steuer
würden die Verpackungen aus wiederverwertetem Kunststoff auf dem Markt attraktiver
werden. Minderheitensprecher Matthias Jauslin (fdp, AG) und Umweltministerin
Simonetta Sommaruga begrüssten ebenfalls die Förderung des Wiederverwendens
dieser Materialien. Sie verwiesen aber ausdrücklich auf die Arbeiten, die eine
Subkommission der UREK-NR bereits in Angriff genommen habe, um die
parlamentarische Initiative 20.433 umzusetzen. In diesen Arbeiten gehe es darum,
dafür zu sorgen, dass Verpackungen aus kreislauffähigem Materialien hergestellt und
verwendet werden, und dass unnötige Verpackungen vermieden werden. Es sei daher
nicht sinnvoll, jetzt eine Spezialsteuer auf Einweg-Verpackungen für Getränke und
Reinigungsmittel einzuführen.
Entgegen der Argumentation von Jauslin und Sommaruga stimmte der Nationalrat mit
104 zu 77 bei 5 Enthaltungen für die Annahme der Motion. GLP, SP und Grüne stimmten
geschlossen für Annahme, zahlreiche Mitglieder der Mitte-Fraktion sowie einige wenige
Mitglieder der FDP.Liberalen-Fraktion schlossen sich ihnen an. 54

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Linke und ökologische Parteien

Vor allem „auf der Strasse“ müsse die GP ihre Anliegen durchsetzen, mahnte die
scheidende Vizepräsidentin Franziska Teuscher an der Delegiertenversammlung in
Kriens Ende Januar. Die Grünen hatten im Berichtsjahr denn auch zwei Volksbegehren
im Köcher: Neben der Atomausstiegsinitiative, die eine maximale Laufzeit der
bestehenden AKWs von 45 Jahren fordert, sammelte die GP auch Unterschriften für die
Initiative „Für eine nachhaltige und ressourceneffiziente Wirtschaft (Grüne
Wirtschaft)“, die den ökologischen Fussabdruck der Schweiz ab 2050 auf ein
nachhaltiges Niveau reduzieren will. Beide Begehren wurden Ende Berichtsjahr
eingereicht: die „Grüne Wirtschaft“ kam offiziell im Oktober mit 112'098 Unterschriften
zustande, und die Mitte November eingereichte Atomausstiegsinitiative wurde von der
Bundeskanzlei im Januar 2013 als mit 107'533 Unterschriften zustande gekommen
verfügt. 55

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.01.2012
MARC BÜHLMANN

Mit ihrer im Oktober 2012 eingereichten Initiative „Für eine nachhaltige und
ressourceneffiziente Wirtschaft (Grüne Wirtschaft)“ konnte die GP einen ersten Erfolg
erzielen, reagierte doch der Bundesrat mit einem indirekten Gegenvorschlag mittels
Revision des Umweltschutzgesetzes. Die Initiative verlangt die Reduktion des
ökologischen Fussabdrucks der Schweiz von heute – hochgerechnet auf die
Weltbevölkerung – 2,8 Erden auf 1 Erde im Jahr 2050. Ziel sei es, nur so viele natürliche
Ressourcen zu verbrauchen, wie natürlicherweise hergestellt werden. Der Bundesrat
befürwortete die Stossrichtung, erachtete das Ziel der Initiative aber als zu ehrgeizig.
Mit dem Verweis auf ein Papier der Unternehmervereinigung „World Business Council
of Sustainable Development“, der Firmen wie ABB, Novartis oder Toyota angehören und
die in einer Vision 2050 mögliche Wege für eine Reduktion des Fussabdrucks auf 1,1
Erden aufzeigt, erhoffen sich die Grünen auch Unterstützung aus der Wirtschaft. 56
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DATUM: 10.09.2013
MARC BÜHLMANN
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Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Der auf grünes Wirtschaften ausgerichtete Verband Swisscleantech kündigte im März
an, sein Wirkungsgebiet auf soziale Themen ausweiten zu wollen: Volksbegehren wie die
Abzockerinitiative, 1:12 oder die Mindestlohninitiative würden eine gewisse Wut und ein
Misstrauen gegenüber der Wirtschaft in der Bevölkerung aufzeigen. Die Unternehmen
müssten darauf eingehen, indem sie vermehrt ihre soziale Verantwortung wahrnähmen
und z.B. für eine faire Entlohnung auf allen Stufen sorgten. Gleichzeitig sei der Dialog
mit der Bürgerschaft wichtig, um zu erklären, dass die Schweiz auf das liberale
Wirtschaftsmodell angewiesen sei und dass man die oben genannten Initiativen daher
ablehnen sollte. 57

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 17.03.2013
JOHANNA KÜNZLER

Landwirtschaft

Die Bauern litten im Sommer 2018 unter der Hitze und der anhaltenden Trockenheit.
Der SBV kündigte deshalb unter Markus Ritter (cvp, SG) an, vom Bund
Entschädigungszahlungen zu fordern, sollte sich der Klimawandel verschlimmern, wie
der «Blick» berichtete. Jürg Grossen (glp, BE), dessen Partei sich etwa für eine
Lenkungsabgabe auf Treibstoffen im Strassenverkehr und in der Zivilluftfahrt einsetze,
so die Zeitung weiter, könne aber der Forderungsliste des SBV wenig abgewinnen. Denn
stets seien es die Bauernvertreterinnen und -vertreter sowie die «selbsternannte
Bauernpartei SVP» gewesen, welche Anliegen im Parlament zur Bekämpfung des
Klimawandels vehement abgelehnt hätten. Dies, obwohl doch gerade die Bäuerinnen
und Bauern beispielsweise kaum von einer erhöhten Flugsteuer betroffen wären, weil
diese «sowieso nicht in der ganzen Welt herumjetten», so Grossen weiter. Die
Landwirtschaft sehe er daher in gewissen Anliegen der GLP als potenziellen Partner,
doch «erst wenn Bauernvertreter mithelfen, die Ursachen des Klimawandels wirksam zu
bekämpfen», sei auch er dazu bereit, die Bäuerinnen und Bauern stärker zu
unterstützen. 58
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